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Le ·pays où il faut 
payer pour travailler . 
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FLUX MIGRATOIRES Après la circulaire controversée du 31 mai, qui vise à maîtriser l'immigration professionnelle en 
France, un nouveau coup a été asséné aux étudiants étrangers: des taxes supplémentaires à payer s'ils 
souhaitent rester dans l'Hexagone. 

SELMA T.B E A 1 

A près les coup de bâton, voilà que 
tombe le coup de ma sue ! Le étu­
diant étranger (hors Union euro­
péenne), déjà ous le joug d 'une cir­
culaire très controversée (circulaire 
du 31 mai) qui réduit leurs po ibi­
lités d 'entamer une carrière profes-
ionnelle en France, se voient, depui 

le 1er janvier, contraints de payer de 
taxes upplémentaire . En somme, qui 
veut re ter doit payer. Et pas qu'un 
peu ! Fini le temp où l'étudiant éta it 
considéré comme la « crème de l'im­
migré » . Son tatut de privilégié est 
mis aux oubliettes. li lui sera imposé 
un régime fiscal identique à celui des 
autre étrangers de l'Hexagone. 

Être qualifié ... et riche 

.. 

La mauvai e nouvelle e t nichée au 
sein du projet de la loi de Finance 
2012, promulguée la semaine der­
nière. Quelque phra e ournoi e 
qui en di ent long. Depuis le 1 cr jan­
vier, un étudiant demandant un titre 
de séjour «salarié » devra débour­
ser entre 200 et 385 euro . (contre 85 
euros auparavant). Dans le ca où le 
titre lui serait refusé, il verra s'envoler 
110 euros supplémentaires non rem­
baur ab les. 
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En France, les miraculés qui réussiront en obtenir le statut de salarié verront leur employeur payer une taxe équivalente à 50% de leur salaire brut mensuel: 

Ce n'e t pas tout. Jusqu'à au­
jourd'hui , l'étudiant étranger devait 
justifier d 'un minimum de 615 euros 
de res ources mensuelles pour pou­
voir obtenir un titre de éjour étudiant 
(décret du 6 eptembre 2011). La loi 
de Finances 2012 augmente de 30% 
les res ources exigées pour obtenir 
cette catégorie de titre de séjour. 

A croire que la France ne veut gar­
der que les étudiants étrangers dotés 

d'une tête et d 'un portefeuille-fournis. 
D es étudiants pris aujourd'hui entre 
deux feux. Les cas i olé deviennent 
peu à peu la règle, et ils sont nom­
breux à finir par rentrer dans leur pay 
d 'origine. Souvent à contre-cœur! 

Où va cet argent ? 
Les rare miraculés qui réussiront à 
enjamber le filet de sécurité en obte­
nant le statut de salarié ne s'en orti­
ront pas pour autant. En effet, ce sera 
au tour de leur employeur d'être af­
fublé de taxes réévaluées par une cir-

culaire datant de mar 
2011. Une taxe qui 
s élève à présent à 50% 
du revenu brut men uel. 

Certains étudiants étrangers de France optent 
désormais pour d'autres pays européens plus 
accueillants comme l'Allemagne. 

De quoi en faire hési­
ter plus d 'un entretien 
d 'embauche ou d'un tri 
de V. Comme le sti-
pule le projet de loi de 

Finances 2012, l'ensemble de ces taxes 
seront perçue par l'Office français 
de l'immigration et de l'intégration 
(OFII). Quant aux rai ons évoquées 
pour expliquer cette ha us e, elles sont 
écrites noir ur blanc ur le texte de 
loi. li s'agit de « faciliter la lutte contre 
les infractions aux règles de l'emploi 
des étrangers »,« faire acquitter tout ou 
partie des taxes dès la demande du titre 
de séjour, de manière à responsabiliser 
le demandeur », ou encore de « sup­
primer le régime fisca l favorable dont 
bénéficiait jusqu'à présent l'immigra­
tion profe sionnelle » . Toute ces in­
formations, mises bout à bout, vien­
nent réduire à néant les efforts fournis 
par les étudiants étranger , réunis en 
collectif, qui luttent pour voir la cir­
culaire du 31 mai retirée. Ou ne se­
rait-ce que modifiée. Certain optent 
pour d 'autres pay européens plus ac­
cueillant comme LAJlemagne. Le gou-

verneme'nt fédéral de Merkel vient à 
ce titre, de proposer un projet de loi 
(datant du 7 décembre) visant à faci­
liter l'accueil des étudiants étrangers 
qualifiés. Une information qui vient 
au moment opportun. Même si I.Al­
lemagne ne fait pas vraiment rêver ... 

Pourquoi pas l'Allemagne? 
Meryem, 24 ans, fraîchement diplô­
mée d 'une école d 'ingénieurs, nous 
le confirme. « C est un pays où le be­
soin en ingénieurs est officiellement re­
connu et l'accès au marché de l'emploi 
par des personnes qualifiées re orti -
santes de pays non communautaires 
est facilité. Mais de toute façon, mlle­
magne n'est pas un pays très attrayant 
à mes yeux. Il n'a pas pour réputation 
d 'être très accueillant », nou avoue­
t-elle. Les pays d'origin e finiront 
donc certai nement par voir revenir 
en masse leurs étudiants expatriés. + 


